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RÉFLEXIONS 

Sur les ÀJJignats & fur la liquidation 
de la dette exigible ou arriérée , lue 
a la Société de 1789, le 19 Août 1750; 
fajP^Tj'^A r O I S I E R 3 Député 
'^Bailliage de Blois. 

l^X^^^meirt , où ia rentrée d'une partie 
des re^r^Las^ftEtat eft fufpendue, cù le Tréfor 
public, indépendamment des dépenfes courantes 
Se des intérêts dont il eft chargé » eft- encore 
obligé de faire face â une dette arriérée dont 
1 objet leuV effrayant j l'Etat , Vous le favez , 
Meilleurs t n'a d'autre .reupurce, que la vente des 
Domaines Nationaux. Mais s'il y a néceffité de 
vendre pour payer , il y a auflî néceffité de pa|at 
pour qu'on puifle acheter. Ainfi dans toutes les 
opinions f dans tous les fyftômes , on convient 
que l'Etat ne peut Se libérer que par l'échange 
des titrés' de créance de la dette arriérée, contre 
des Domaines Nationaux : 6n ne varie que dans 
îa jfcrrne dans laquelle il eft le plus avantageux 
de faire cet échange , & à proprement parler , il 
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eft queftion de décider qui aura l'initiative du 
débiteur ou du créancier. 

Dans cet érat de la queftion , deux plans prin- 
cipaux font propofés. 

Le premier conlîlteroit A admettre pour comp- 
tant dans Pacquifition des Domaines Nationaux , 
tous les titres de créance de la dette arriérée , 
fans changer la nature de ces titres , & fa.ns les 
convertir , ni en quittances de finance, ni tn 
papier- mon noie. 

Le fécond plan confifteroit à créer une fomme 
d'afÏÏgnats égale au montant de la dette exigible; 
de deux milliards par exemple j à leur donner 
cours de papter-monnoie, & à les employer comme 
tels au rembourfement de l'exigible 6c de l'ar- 
riéré : ils feroient enfuite retirés fuccefïivement 
de la circulation par la vente des Domaines 
'Nationaux, & brûlés d'après des formes indiquées. 

Je cherche à préfenter ici ces deux plans dans 
leur plus grand état de /implicite , en écartant 
toute queftion incidente ; mon objet eft de dif- 
cuter enfuite les divers amendemens & les mo- 
difications dont ils me paroi (Tent fufcepribles. 

Avant de prononcer entre ces deux propor- 
tions, il eft néceflTaire d'en bien, fentir la portée 
Se les effets; d*en calculer les avantages , les m* 
eonvéniehs & les difficultés : îi eft néce (Taire fur- 
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tout de bien connaître quelles, font les données 
du problème ; car ce neft pas un réfultat hypo-* 
thé tique que nous demandons , ce n'eft point une 
queftion métaphyfîque que nous nous propofons 
de réfoudre; nous cherchons au conrraire une 
folution réelle & qui foit applicable aux circon- 
iiances dans lesquelles nous nous trouvons. 

Comme tous lesr plans quels qu'ils foient ne 
peuvent rouler que fur un même pivot, la vente 
des Domaines Nationaux , il feroit bien impor- 
tant de connokre avant tout quelle en eft la valeur 
& le montant. Quoique je n*aie à offrir que des 
évaluations très- vagues $ cependant comme je ne 
fâche, pas que perfonne ait à cet égard des 
réfultats plus po fit ifs, je me permettrai dehafar- 
der mes réflexions» ■.< • 4 

V 

Les évaluations qui , jufqu'à ces derniers tems; 
ont été données aux revenus Eccléfîaftiques , onc 
varié depuis i 10 .millions jufqu a 1 80 j je n'ai 
pas connoifîancé qu'aucun Ecrivain foit parvenu 
à établir > même fur des probabilités, qu'ils 
excédaient cette fomme : je me crois donc fondé 
a conclure» qu*avantda defixudfcion de i*Ordre 
du Clergé , le capital dé fes biens n'excédoit 
pas quatre milliards» î 1 

Ce capital a été atténué & fucce Hivernent 
diminué: - 

H» - ,+ ». 

Ai 



* f 4 ) 

i*. Par la fuppreflion des dixmes , qui ért- 
rroient < àvpeu-pfès pour moitié dans les revenus 
Ecclénaftiques. 

i°. Par la fuppreflipn des droits de péage & 
autres qui ont étc abolis fans indemnité. 

Par la *rcTer«e des forets^ réferve très-fage, 
fufceptible , peut-être , de quelques modifica- 
tions j mais fans laquelle il aepourron fubfifter 
dans le Royaume -aucune forêt d^ itauce^ruraye*. 
Cet article» Mei&mrs, feft dan objet beaucoup 
plus conûdétable qu on 11e le croie communé- 
ment; i| fuffit d'avoit parcouru celles de nos 
Provinces qui font 'couvertes de bois , pour 
favoir que la majeure partie des grandes forêt» 
appartiennent à des Goraa*anautés Religieufes. 

Enfin les droits de mutation & ce qui refte 
des droits féodaux font deftinés à périr en peu 
d'années entre les mains des propriétaires : ceux 
de cens & rentes s'anéantiront infenfiblement 
par la défuétude , par le défoedre des charniers, 
par la difficulté y # pas les frais de la perçep- 1 
non. 

Pefez, Meffieurs * toutes ces caufes de dimi-> : 
mitions, & vous conviendrez que le capital des 
Biens Nationaux doit être réduit, dés deux tiers» 
; Les mêmes réflexions s'appliquent aux Do- 
maines qui* ci-devant, appàrtenoient au Roi: 
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ils font également diminués par la réferve des 
forêts , par un grand nombre de droits oppri- 
més, par lexcliidson inévitable de beaucoup 
d'autres. Je crois donc pouvoir apurer avec 
beaucoup de probabilité, que les Dottiaîiîes Natio- 
naux fufceptibies d'être mis ew vente ne repré- 
fentent pas un capital de ptos dti i Soo mêlions. 
J'avoue même que j/e ne le porçe à celte fbfmnfc 
que pour me rapprocher des opinions que je 
combats , & pour prévenir les objections. 

Mais, Mëiffteurs, ce feroit vous abufer que 
de croire que i'a totalité de cette forci me fût 
difporiible. 

. L'Àtfernblée Nationale a créé en Avril dernier 
pour 400 millions «tafiignats, & elle a affecté une 
fomme pareiiie de biens Domaniaux pour leur 
rembourfement a ci. . . . , . . , . 400 millions. 

Elle aura befoin » dlci au - ^ • 
premier Mai ^l'année.prpçhaine» > ? 
jour achever de rembourser les 
anticipations , pour remplacer 
le. vuidedes impèt^pottr ; faire r ' ' 
face aux atmemens||fcrétés par '* 
l'AïTeinblée NationiFid%rie fom- 

extraordinaire de; 'U * i . ; : tjd f - 

: i I ' • • ■ » . ■ , 

- , , ,£$o milhons» 



/ ( 6 ) 

2}t l'autre part * C$o millions» 

- On ne doit pas s'attendre 
que les impots qui feront dé- 
terminés pour l'année prochaine» 
Xeront aufii-tôt établis que décré- 
tés ; on ne peut pas même 
efpérer qu'ils puiflent être le- 
vés en totalité : je puis donc, fans 
exagération , compter encore pour 
cet article, fur un déficit de 100 
millions pour les huit derniers 
mois dç 1791 , ci. , . • , . 100 

t 

Total..,,.... 7 50 millions* 

- Défalquant cette fomme de. . 1800 

"Il ne refte plus de difpo- 
nible qu'un milliard cinquante 
millions , ci. . ... . ; . . . , , . . 1050 millions. 



1 



Vous ferez effrayés^ .lV|||ffiçnrJ8^ de voir qu'un 
capital qui étoiç de quat^^i^acds^. torique la 
Nation s'en eft jnife ^ réduit 
à un milliard dans un intervalle, de tems auflî 
courxx,& peut-être regretterez* vous qu'un mo-* 
mm d'ènthoufiafme ait engagé rÂiTemhléc Nft- 
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ïîonale à renoncer à la dixme , dont le rachat 
auroit Ci efficacement contribué au rétabli (Terne nt: 
des affaires, & à l'extinction de la dette pu- 
blique. 

Quel que foit au furplus votre opinion, MM.; 
fur cet objet , toujours elt - il certain que fî 
îe capital des Domaines Nationaux dont if 
refte à difpoier, ne s'élève pas à plus d'un 
milliard cinquante millions ; s'il eft poflible? 
même que cette évaluation foit exagérée, la 
prudence ne permet pas de meure en émiffion r 
je ne dis pas pour deux milliards d'aflignats, 
mais même pour un milliard; car vous concevez 
que Ci l'événement venoic à prouver qu'une par-- 
tie des afiignats portent* à faux , que fi on pouvoir 
même le foupçonner, tout crédit feroit anéanti. 

Je n'ignore pas & je ne fais que trop bien 
que l'opération qu'on vous propofè fera hauflfer 
confidérablcment la valeur des Domaines na- 
tionaux j ruais cette fianfle apparente de toutes 
îos valeurs ne prouvera rien autre chofe, comme 
fe rétablirai bientôt, finoit le diferédit de Taffi- 
gnat; ôc quand vous rembourferez une dette* 
avec un êffét diferédité , avec un effet en pertes 
vous ferez réellement banqueroute de tout ce-, 
«tant il fera au detfbus du pair. 

Je pourrois, Meilleurs, vous préfenter desu 

Al - 
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bafes un peu plus certaines, fur le montant de 
la dette exigible ou arriérée , je les puiferois 
dans le rapport fur la dette publique fait au 
nom du Comité des Finances, le 27 Août 
dernier, par M. de Momefquiou. L'Etat qui 
fe trouve à la page 7 de ce rapport l'évalue à 
>->5>°*s3**><>32 Kv. Mais fi j'entreprenois de 
difeuter toutes les parties de cet Etat, je tom- 
berais dans des détails excelïîvcment longs qui 
me détourneraient de mon objet ; j'obfervërai donc 
feulement que le Comité des Finances regarde 
comme exigibles des objets qui rie le. font 
pas; ou du moins, ne le feront qu'à des épo- 
ques éloignées; qu'une' partie de la dette du 
Clergé fe trouve déjà confondue avec la dette 
de l'Etat; que ce fefoit être plus que jufte, dans 
la wuation actuelle où fe trouvent les Finances, 
que de rembourfer fur le pied des capitaux 
originaires , des rentes qui ont été confidérable- 
ment réduites, & qui depuis cinquante ans fe 
négocient dans le public ôc s'évaluent dans les 
partages de fomille, non d'après le taux d'inté- 
rêt dont ils ont joui dans l'origine» mais d après 
celui dont ils jouinent aujourd'hui : qu'il n'y a pas 
de motif d'être plus jufte envers les créanciers 
du Clergé qu'envers tous les créanciers de l'Etat, 
& que toutes les dettes eccléfiaftiques fé trouvant 
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garanties par Ta Nation & hypotcquées fur toutes 
les propriétés territoriales , même fur les Domai- 
nes eccléfiaftiques, dans quelques mains qu'ils 
paiïent, leur fort eft- affiné. 

J ajouterai que rien n'oblige à fuppofer rem- 
bourfables dans ce moment des emprunts donc 
les termes d'exigibilité* font encore éloignés» 
tels que l'emprunt de i z 5 millions , & pluiieurs 
autres ; ôc qu'ii ne feroit pas prudent d \sppeller 
fur le moment a&uçl tout l'embarras qui doit 
fe reporter 6c fe répartir fur quinze & vingt 
années fucceflïves. 

Enfin j obferveraî relativement aux Offices 
comptables , aux rembour&mens des cautionne-* 
mens & des fonds d'avance des compagnies de 
Finance, qu'aucun de. ces engageraens ne font 
liquides, ni même exigibles à des époques très- 
prochaines. Que les Offices comptables & les 
cautionnemens ne feront rembourfables qu'après 
l'apurement des comptes; qu'il en eft de même» 
jbfqu'i un certain point, des fonds d'avance 
dts Compagnies dé finance, qui font le eau- 
tionement de leur geftion » 6c que dans le 
nouvel ordre dés chofes qui fera établi pour 
la perception des impôts , il fera prudent * 
fl fera indifpenfable même d'exiger des Àd-u 
miniftrateurs qui feront crié*,. on cautionna 
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mentfqueîconque, moins confïdérable fans doute 
que ceux actuels , mais qui fera employé à rem- 
bourfer une partie des anciens fonds d'avance. 

Je n'entreprendrai pas de donner une valeur 
à toutes les réductions auxquelles ces réflexions 
pourraient me conduire \ elles font fufceptibles 
de queïqu'arbitraire , Ôc TAfTemblée Nationale 
peut feule prononcer : mais Je crois trcs-poflïble 
û TA/Temblée Nationale en témoigne la volonté 
de réduire à un capital de 1 100 millions , l'exi- 
gible & Tarriéré proprement dit > ôc de re- 
porter le furplus fur des époques moins embarraf- 
fantes & moins difficiles. Je partirai donc de 
cette fuppofition : mais que la dette arriérée oit 
exigible monte à 1100 millions, quelle monte 
à 1500.» Tes calculs que je donnerai font égale- 
ment applicables à l'une ôc à Tautre de ces 
hypothèfes. 

Maintenant que je fuis parvenu a établir, 
quelques bafesj je patte a la difcuffion des deux; 
plans propofés pour îa liquidation de la dette 
exigible & arriérée, & j'examine d'abord quels, 
feroient les effets d'une éraiflîon de deux milliards 
daffignats. • 

Qu'on me permette, avant de prendre aucune. 
t opinion fur cet objet, de tranferire ici lictcralc? ' 
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ment quelques palTages dVn Difcours de M. 
Hume fur la balance du commerce, 

» Suppofons ( die ce Philofophe Angîois ) que 
» les crois quarts de cour l'argent de la grande 
»» Bretagne fuirent anéantis en une nuit 8c qu'à 
t « cet égard la Nation fût réduite à la même con- 
.» ditioii qu'elle étoit fous le règne des Henrîs 
» & des Edouards : quelle en feroit la confé- 
» quence ? Le prix du travail & des denrées ne 
« tomberok - il pas à proportion, & chaque 
« chofe ne feroit-elle pas à aufîî bon marche 
» quelle l'étoit de ce tems-là ? Quelle Nation 
pourroit alors nous le difputer dans le cbm- 
*> rnerce avec l'étranger, ou prétendre de navi- 
guer ou de vendre le produit de fes Manufac- 
:»> tures au' même prix qui nous apporterait "un 
« profit furtifantP^Ëii combien peu de rems donc 
cet avantage;. ne nous feroit-il pas revenir tout 
.»> l'argent que nous aurions perdu ; ce qui nous 
.*> rnertroit alors v de t niveau avec toutes les Na- 
» lions voifîn es. peine y ferions-nous arrivés 
;> que nous; perdrions de nouveau cet avantage 
» du bon marché, du travail & des commodt- 
j» *\é$' le mïx d'argent qui- nous arriveroit 
.i> de l'étranger feroit arrêté par notre plénitude 
> & notre rçplétion. 

«s Je fuppofe ^encore ( continue M. Hume) 
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» que tout "argent de la Grande-Bretagne vîrit 
» à quadrupler dans une nuit ; l'effet contraire 
» n arriveroit-il pas néceflàirement ? Ne faudrott- 
» il pas que tout le travail Ôc les commodités 
» montaient à un prix fi exhorbitant qu'aucune 
a Nation ne feroit en état d'acheter de nous » 
» tandis que de l'autre côté îeurs commodités 
n de viendraient à fi bon marché, en compâ- 
» raifon des nôtres, qu'en dépit de toutes les 
« loix que l'on pourrait faire , elles entre roient 
■m chez nous • & que nocre argent en fortiroit 
» jufqu'à ce qtie le niveau avec l'étranger fut 
» rétabli , ôc que nous eu (lions perdu cette grari* 

de fupérioriré de richeiles qui nous auroit 
» expofé à ces défavantages «*• 

* 11 eft donc évident que les mêmes caufes 
m qui corrigeraient ces inégalités exhorbitantes » 
» fi quelque miracle venoit à les produire , 

* doivent les empêcher d'arriver dans le cours 
» ordinaire de la nature r Sc conferver habi- 
» tuellement entre les nations voifines un équi- 

* libre de numéraire , proportionné à l'art Ôc i 
» l'ioduihie de chaque peuple «• 

Ges principes de M. Hume font de toute évi- 
dence ; c'eft le premier cathéchifme de l'admi- 
niftratidn s faifens- en l'application d la queftion 
qui nous occupe dans: ce moment. 
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Le numéraire exiftant en France n*excède pâi 
beaucoup deux milliards. AhiCi , créer deux mil- 
liards d'affignats , Ôc les mettre en circulation , 
c'eft doubler le numéraire du Royaume. Je 
n'examinerai pas dans ce moment Ci l'aftignac 
perdra contre argent; je fuppoferai au contraire 
qu'il aura exactement la même valeur , qu'il 
fera lui-même des écus : c'eft tout ce que je puis 
fiippofer de plus favorable. 

Il eft évident que G toutes çhofes deraeuroiem 
dans le même état j Je doublement fubit 4a la 
quantité du numéraire occafîonneroic » dans le 
premier moment , au moins un doublement de 
la valeur de tous les objets commerça^les» i5ç 
que les biens fonds., comme toutes les propclé^ 
tés rnobiîiajres ÔC immobiliaites t fe trouveroienc 
Compris dans Cette augmentation j ç'e^à-dire» 
en d'autres termes , que l'argent perdrok moitié 
de fa valeur , ôc qu'il faudroic au moins deux 
ccus pour faire le même office qu*un feul écu 
faifoit précédemment. J'pbietve ici ppmière^ 
atftf ^'.j^ perdroit mpi-f 

dé , 4 ; ] ^%^ *JP* ne pçuij 

jamais avoir une vajeur fupérieure ^ i Téçu , mais, 
qu! peut en avoir urje" m^ 
peut pas Satisfaire à tws les mêmes befoins.' 

1 ' i 
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J'obfèrve en fécond lieu que ce h'eft pas fart? 
raifon que j'ai dit que ,1'écu perdroit au moini 
moitié de, fa valeur : car à l'effet phylîque fe 
joindroit l'effet moral ; au mal réel s'ajouteroit 
celui de la crainte & t de l'opinion, & il en 
réfuîteroit que Técu ou laflignat perdroiene 
réellement plus de moitié, ou, de cinquante pour 
cent. 

Tel ferôit l'effet d'une émi/Iion de deu* mil- 
liards d'affignats , fi , comme je l'ai fuppofé j 
toutes chofes àèmturohnt fimlleurs égales ; mai» 
il n'en eft pas ainfi dans le cas particulier que 
nous avons à difeuter j car tandis que d'une 
main la nation augmente la malle du numé- 
raire , èHe met de loutre dans Te commerce une 
quantité de biens fonds, de domaines terriro- 
îimx cquivalcns t ou du moins préfumés tels : 
& lès èartifans d'une * émiffion aufli confl- 
dérabîe da/TÎgnàts en concluent qu'il doit y 
avoir éijuilibfè, ^ qu*il rie Uoic y avoir aucune 
éuj^eïtaHbn'^ans^ ïés' prix» 
' Je léutv répondrai que pour qu'il y eût équi* 
Ubïe/ comme it^ïe tùppotént , il faudroit que. 
titfyn&ï'ih cju* il eft çièi , allât fur le champ 
i*ét<éîiidrë" pair l%quffitîoh'3'un bien territorial , 
« c*eft ce qui n eft pas pombte» 

11 faut un temps plus ou moins long pour 
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la liquidation de la dette exigible , pour lés lî-* 
quidarions 8c les tranfa&ions entre les particu- 
liers j qui en feront la fuite : il faut aux acheteurs 
un tems donné pour vifïter , comparer , conful- 
ter leurs convenances fur i'acquiiîtion des Do- 
maines. 11 ne conviendra pas à tdus de payer 
comptant , & les décrets de rAflemblée Natio- 
nale les autorifent à des pâiemerits progreffîfs. 
Si donc , comme on paroît le propofer , on rhet- 
toit à la fois en circulation la totalité des deux 
milliards d'amgnats , il en 1 réfulteroit pendant 
plufieurs années 4 non pas précifémetit l'effet d'un 
doublement du numéraire , non pas une augmen- 
tation de moitié dans la Valeur de toutes chofes', 
mais une augmentation dans la» proportion d'un 
quart , d'un tiers j plus ou moins» fuivant qufe 
les Domaines nationaux fe venaient plu» ou 
moins promptement. ' : 

Je ne ferai pas., Je ^rois-Av^é^e^agéifation 
en évaluant à vingt-cinq pour cent le rçfulrat de 
cet' effet: il peut être plus confidérable j mais il 
ne peut êcre^ moindre. Ainfi. tauçes,Wmarchan-f 
difes p toutes :l les d«nrées , toutes les propriétés 
mobiliaires <& ^ Royaume , tons 

les falaires, toutes les main?0Vœuvre$ augmen- 
teroien t 4c^ vipgt^nq. po:u.^cj^t.:^Qi, je vous le 
.demande, Meflîeurs, comment nos mrnufac- 




nos voiras y dont la .main-d'œuvre n auroit pas 
.éprouvé le même renchéri flemene » inonderoient 
nos t*ravinces de marchandises étrangères , en 
forte que notre commerce feroic ruiné de fond 
en comble* 

Çet état de détrefle , m*oppofecat-on peut- 
.ctre > ne 4«*êKoit que jufqu au moment où le 
tcop pleiu de.notre, numéraire fé feroit écoulé , & 
qu!il fe fewic m ; s au niveau avec celui des natious 
,voifin«s. J'en ço^viendrois fans peine lîcëtoit 
«n argent effectif que l'augmentation de numé- 
raire ftY*ic été efFeduée. 

Mais je vous prie de confidérer que dans la 
circonftance où nous fuppdfons que fe trouverolt 
VEcâtfhitaôiMAh font numéraire feroit en papier. 
Oc ce ne feroit certainement pas avec du psi. 
pier ; qui n'a qu'une valeur repréfentative , que 
fe félderoient nos comptes avec l'étranger $ ce 
feroit notre numéraire ëffe&if , nos écus » qui 
fortiroient du Royaume ; en forte que dans un 
efpaçe de temps plus bu moins Ibng, il ne ref- 




me 
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me ce papier îroit s'éteindre lui-même en fe pla* 
çant dans les achats de Domaines nationaux , la 
France arriveront i un terme où elle h'auroit» 
ni fufHfamment de numéraire effe&if , ni fuffi- 
famment de papier pour les opérations de fou 
commerce. 

Qui pourroit calculer les funeftes effets de 
cette double crife ? qui pourroit déterminer le 
nombre des fabriques anéanties , des ouvriers 
fans fubn fiances , des citoyens expatriés , qui por- 
teraient leur induftrie à l'étranger ? Qui pourroit 
évaluer ce que l'Etat perdroit en force t en ri- 
cheïTes , en population , en profpérité ? 

Je fais que ces calamités paffagères préparent 
quelques fois pour l'avenir la profpérité des Na- 
tions, & que, comme tout tend à J'équilibre, 
l'Empire François , fous une conftitution libre,, 
reprendrait peut-être en un demi-fiècle le degré 
de richefle & de profpérité qui convient à fa 
pofitton 6c à l'étendue de fon territoire. Mais 
un dcmi-fiède* Meffieurs, comprend au moins 
deux générations : or, Je le demande, ifatp 
pour les générations futures que nous avons 
nommé des repréfentans ? Les repréfentans de 
la gén^rau^jpréfente pourroient-ils, oferoient-ils 

achetée le bonheur & la profpérité 
' " " ' B 
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des générations à venir , par le facrifice de deux 
générations entières? 

Mais fans infïfter fur tous ces inconvéniens , 
il. fuffit qu une émiflion auffi considérable d'af- 
iignats foît inutile; il fuffit qu on puilTe remplir 
le même objet , fans jouer , d'une minière àuflï 
hafardeufe, la fortune publique & le bonheur 
des particuliers , pour qu'il faille repoufTer ce 
moyen impofant , mais giganrefque. Cependant 
avant de m'engager dans cette difcuflion , je dois 
dire un mot du fécond pian qui a été pro- 
pofé , & qui confifte a* admettre dans Tacquifuion 
des Domaines nationaux tous les titres dé 
créance exigibles & arriérés fans en changer 
la nature. Gette idée fe préfente d'une manière 
Jbeureufe Se* fimple y elle n'emploie aucune 
contrainte ; elle ne comporte que des ftipula- 
dons libres, & fous ce point de vue elle femble 
plus conforme aux principes de rAiTemblée 
Nationale y qui font ceux de la fufliiee; Lft 
nouvelle circulation quelle établit , coriftitue en 
quelque façon une tnonnoie particulière, unique- 
ment applicable à ht vente des biens Doiïmh 
niaux; 6c comme cette monnoie n'a; cours que 
pour, cet objet , comme elle eft exclue dés ftipula- 
dons ordinaires , elle n'altérerbit ni le prix- de* 
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fûbûàànces . ni celui d'aucune des valeurs & 
des propriétés : l'ordre focial , le commerce , 
1 agriçulture , l'induftrie n en recevraient donc 
aucune atteinte. Cependant ce plan tout heureux 
qu'il paroit n'a pas été calculé jufques dans les 
détails; & quelques inftans de réflexion feront 
connoître que tel -qu il*- eft préfenté , il a des 
difficultés infurmontables ; que s'il ne trouble 
pas l r ordre focial, coniidéré dansfon enfemble, 
il le troubjeroic dans fes détails par le grand 
nombre de malheurs particuliers qui en feroient 
la fuite néceffaire. ; «' , 

Il faut confidérer que le plus grand nombre 
des titulaires d offices de judiçature & de finance , 
prefque tous ceux qui ont fourni des cautionne- 
mens & descends d avance , ne font pas les 
vrais propriétaires. J ÏS véritables créanciers de 
l'état ; ils ont des prêteurs qui fouvenc ont les 
leurs v en forte qu'un nombre infini de ftipula- 
tions particulières font en quelque façon entées 
for la dette publique # fe ramifient dans toutes 
les parties de la fociéré. Libérer TEtat envers 
les créanciers -ftns m'ettr* les créanciers de 
l*Etat a portée; de. fe libérer avec les leurs, 
fetott une. injuftie^ Cette libération d'ailleurs 
quelque (impie qu'elle puifle paroître. , même 
en ne confidérant que celle de l'Etat^ ferdït 



hênffée de difficultés & 1'efFeî en feroït continuelle- 
ment fufpendu par des oppofîtions juridiques qui 
empêcheroient de paffer outre, fans attaquer 
des droits Se des propriétés. 

Ces réflexions & ces difficultés ne font point 
applicables , il eft vrai, à la portion de la dette 
exigible qui eft payable au porteur î aufii eft-ce 
principalement des offices fupprimés , des 
cautionnemens , des fonds d'avance , de ce qui 
eft dû aux fournifleurs &c, dont j'entends 
parler ici , & Ton conviendra que ces objets 
comprennent une partie très-confidérable delà 
dette arriérée ou exigible. 

Admettre d'ailleurs indiftin&ement tous les 
titres de créance dans Pacquifition des biens 
domaniaux , feroir une chofe abfolument impof- 
fiblej parce qu'avant t d'admettre une créance , 
il faut qu'elle foit liquidée , & que, tout prétexte 
de difficulté fur fa valeur foit levé emre le 
débiteur & le créancier : or , il eft un grand 
nombre d'offices de judicature dont les finances 
font fufcéptibles d'évaluations arbitraires. D'un 
autre coté les offices de finances , les cautionne* 
mens, les fonds d'avance des compagnies, ne 
peuvent être rembourfétf qu'après l'apurement 
des comptes , qu'après qu'on aura rempli une 
foule de formalités longues, embarraflantes, mais 

t. 
* 
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îndifpenfablêS s C*êft donc encore un nonveau mo- 
tif pour admettre une diftinction entre les effets 
fufceptibles d oppofitions , tels que ceux que 
j ai énoncés ci-defRis & ceux qui font payables 
au porteur, tels que l'emprunt de cent-vingt- 
cinq millions , les borderaux des emprunts non 
conftitués , les billets de loterie , les annuités &c. 
Les premiers ont befoin d'une liquidation , 
d'un échange du premier 1( tjtre : fè refufer à ce 
préalable néce (Taire, ce feroit porter la confusion 
dans toutes les parties > ce feroit expofer le 
tréfor public à faire des rembourfemens hazardés. 

La première de toutes les opérations à faire 
eit donc de convenir tous les titres de créance 
non liquides > en quittance de finance. Je me 
fers de cette expreffion comme de la plus ufitée 
êC comme de !a plus propre à me faire entendre : 
car ces titres font fufceptibles de différentes 
formes > comme de différens noms, Ces quittances 
definajicene doivent point être tin effet aup orteurj 
elles doivent fctre fufceptibles de tontesoppolîuons 
au Greflfe 4es hypothèques & autres,, comme 
Je font, les offices,, les cautipnnemens ou autres 
titres <U créance qu'elles doivent ^mplaçer $ 
de manière que tous les droits des, créanciers 
* <M* tiçonde êc ,trojuefre%^ 
On pouiipjit Jes^ 



les propriétaires le Jugerbiene â propos » jufqu'à 
concurrence cependant d'une fomme déterminée , 
afin qu'ils pû lient s'en aider vis-à-vis de leurs 
créanciers. Mais j'infifte pour que ces arrange- 
gemens particuliers foient purement volontaires , 
car on fent que fi on autorifoit les créanciers de 
l'Etat à donner pour comptant à leurs créanciers 
les quittances de finances qu'ils auraient reçues 
du tréfor public , ne pourroit refufer le 
même droit à ceux-ci & de même de proche 
en proche : alors les quittances de finances 
deviendroient des effets forcés qui paderoiene 
de main en main dans toutes les clartés de là 
fociété ; Ce ïeroit de véritables aftfgnats fous 
un autre nom, & l'on retomberôit dan# Sous les 
inconvénient qu on Veut éviter. 
- Je prie donc de confidérer les quittantes de 
finance comme un genre dé proméfTe fubftituéd 
2 une autre ; comme uii gage -qui doit faire la 
f&teté du créancier dé l'État , comme de tous 
ceux qui ont des droits a exercer fur lui, enfin, 
fi je hé me trompe» céree première opération 
éft fndifpenfable dans tous les plans qu'on 
Èreat' adopter , rnêine dans celui d'une émiflîon 
de ; - deux rrfilliarcis cVaffignarsi ^ 

Si ces quittances de finance portoient un 
intérêt trop fort» aucun motif n'engagefok les 



propriétaires à les employer dans Tacquifition 
des Domaines nationaux. On pourrait leur 
attacher un intérêt de quatre ou de trois pour 
cent pendant la première année , Se le rendre 
décroisant dans les fuivantes. 

Ces quittances de finances > pourvu toutefois 
qu elles furent purgées de toute oppofiti6n , 
feroient reçues comme deniers corn p tan s pour 
la. fomme qu'ailes énonceraient dans l*acquifîtion 
des biens nationaux; il en ferait de même de 
tous les titres de créances exigibles ou arriérées, 
payables au porteur, qui auraient été cognées 
par les décrets de TA fie mblée Nationale. 

Ces difpQficions qui font puifées dans U 
motion de M. l'Eveque d'Autun y amèneront 
nécefïàirement le retrait d'un afiez grand nombre 
de titres de créances, qui viendront s'échanger 
librement & volontairement , contre des. biens 
domaniaux. Exiger que çes.titres/uflent préalable» 
ment reraljourfés en aûignats » feroic une double 
opération parfaitement imiile , ce feroit s expofer 
fans, objet 4 'cous les inconvéniens qu'entraîne 
rémûtion d'une futabondance de numéraire. 
, Je demande enfuite que tous les titrés de 
créance » quittances de finances & autres» qui 
n'auraient pas été retirés 6c éteints pendant la 
première année par raçquifitioo des Domaines 
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nationaux j foient rembourfés en quatre paie-J 
mens égaux pendant l'efpace de quatre années - 
à raifon de deux du trois cents millions par an, 
Ges rembourfemen? s'opéreroien. fur le pro- 
duit de la vente des biens domaniaux » Ôe 
voici comment les fonds en feroient faits, 
> L'Affemblce Nationale a déjà décrété une 
émiffion de quatre cents millions d'alfignats , 
il s'en faut peu qu'ils ne foient dé}a tous 
en circulation. Les befoins de la lin de cette 
année , & des premiers mois de la prochaine, 
le retard de la rentrée de l'impôt y la dépenfe 
nécefTaire pour les arméniens , exigeront encore 
une nouvelle émiflion de j 5 millions d l aflignats; 
enfin , on ne peut fe difpenfer 1 d accélérer le 
paiement des rentes êc des arrérages arriérés , 
de donner de fores à-comptes aux fournitfèurs 
& d x entrèr éft paiement fur phifieurs parties 
de la dette exigible. Si on additionne tous tes 
objets» on verte' que même en ne donnant i 
ehaettt*dte*x qu'une évaluation modérée , il ne fe ra 
pas poflîbk de les remplir tous fans une nouvelle 
création de j 00* millions d*af?ignats 8 qui feront 
mis fuecêffivement en circulation pendant la fin 
de cetts année & le poms de la prochaine. H 
fe trouvera donc tout naturellement , ôc hns qu'il 
foit pplEble. de l'cvker à la fin, de 179 1 y paur 
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neuf cent millions d'aflignats dans le public* 
Or, cetre fomme étant déjà beaucoup plus 
confidérable que la circulation ne peut le 
comporter , on ne peut douter que les porteurs 
n'aient un grand emprelTement de les échanger 
contre des Domaines nationaux: Ain fi indépen- 
damment des quittances de finances & autres 
titres qui feront retirés directement par la vente, 
la caifle de l'extraordinaire recevra encore pendant 
le cours de 17 9 1 une fomme plus ou moins con- 
sidérable d'aflignats qui fervira aux rembourfemens 
indiqués pour le cours dé Tannée fuivànte» 

Peu importe , comme Ton voit, que la 
caifle de l'extraordinaire reçoive pendant la pre- 
mière année une proportion plus ou moins forte 
d aflignats & de quittances de finance^ car plus 
elle auroit reçu de quittances de finance, moins 
elfe auroit de Ycmbourfeméris' à faire pendant 
les année» fuivawes y ce feroit réellemenc un 
remboufïimeht anticipé quelle aurait faitj 
* Ainfi, dans: ce plan * trois grandes^opctaHons 
im<^«roiéi»4 U fois pendant fe%>urs^e but* 

l< 1% L'émiffion fuccefllve des afïîgnats à me* 
Ibte "des befoîn> publics , jafïjuW'la concurrence 
*e fwmilUonsv^ 

*u* '400 àuttes millions déjà décrétés Se mis eit 



circulation , formeroient un total do 900 mil- 
lions. 

2?. La converfion de la dette exigible & ar- 
riérée non liquidée , en quittances de finance » 
remboursables en affignats pendant les années 
1791, i79$ f 'X7$4& 1795. On a déjà; énoncé 
plus haut les motifs qui portent à croire qu'elle 
n'excède pas îioo millions ; les rembourfe- 
mens par quarts & par année ne pourraient donc 
pas s'élever au-detfus de 300 millions., Ôc il y 
auroic à déduire fur cette fomme .tout ce qui 
auroit été reçu en paiement .pendant la pce* 
miete année* m 

a*. La. vente des biens domaniaux » : qui s'o- 
péreroit pendant toute Vannée t jp t $ & dont 
le produit formeroit le fond du rembourfemenc 
de 1791* -.« \\ . .•»•• j : >. 

Ce planté le bien prendre r Veflr autre chofe 
que celui ipréfenti par le .C^ 
dans fon «apport : 49 v $à*^dfcv& qui * été ap* 
payé par M. 4*. Mirabeau, J'y propofe feqle- 
ment troj* amendemens. Le premier confifte A 
faire en quatre ans ce qu'on lèmble ; propofer . 
de ne faire cju'en unefeule armée, * 6c je regarde 
comme impoflible , dans quelque ftppofition 
que ce fok » de rçaliftr en moins ; de quatre ou 
cinq ans une opération auffi difficile (k aulE 
compliquée* 



Le fécond amendement confifte k réduire i 
rindifpenfable le rembourfement de la dette 
exigible Ôc arriérée. L'incertitude où Ton eft en- 
core fur la* véritable valeur des Domaines .na- 
tionaux ; la probabilité que le capital de ces 
Domaines ne s'élève pas â une fommei beau- 
coup près auffi confîdérable qu'on le croit com- 
munément, en fait une loi , & je ne vois pas ce 
qu'on, gaguôroi* â faire parade de principes d'une 
équité trop rigoureufe j dont on ne pourroit faire 
Pâppl «cation dans ce moment y fans commettre 
. des injûftfces d'un gdnte plus grav#envers d au- 
rres membres de la fuciété» 

11 «ft à préfumer que cinq cents millions d'afcy 
gnats » ajourés à la circulation aduclle , change- 
ront peu la proportion des prix , fur-tout fi Ton 
confidère qu'il fera -mis eu mèrne-tems dans le 
commerce & dans la circulation, une- fomme 
beaucoup plus confîdérable de richéflfe par la 
vente de tSôo millions de Domaine» natio- 
naux. ■ • i'v'.i" ,. -/I:--; ■■' 

Les ddignats 9 portés d 500 millions , éprou- 
veront bien quelque difcréditi quelque perte*» 
fur-tout r^nda^t' lés années t^^i & 1792 $ mais 
ce difcrédity qui feroit le plu«' facbeux de tous 
Je*"fléaaxïil étftît porté trop loin , deviendra un 
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véhicule très*propre à facilitez fa vente des Do-? 
mai ne s nationaux. 

II. ne iaut pas fe. diflimuier qu'il eft poflîble 
qu'à la fin de 1795 il refte encore pour une 
fomme Confidérable d'affignats à rembourfer j 
mais peu importe , pourvu qu'il refte toujours 
pour y faire face une fomme . au moins équiva- 
lente de Domaines nationaux» Mais ce que je 
crois beaucoup plus probable , c'eft que l'em-, 
preûcmenc, qu'auront les porteurs d'aflignats de 
les réalifer contre des Domaines nationaux , ac- 
célérera au contraire le terme des opérations , 
mettra la cailTe de ^extraordinaire en état 
d'augmenter chaque année la fomme deftinée au 
rembourfemenc. On augmenterok beaucoup l'env 
preflement ou plutôt la néceflité d'acheter » fi l'on fe 
dcrerminoic à n'attacher aucun intérêt aux affignats» 
•• t J*ft>*. matc{ie > progreflî ve que * Je propofe > 
eft parfaitement uconlb'rmé uaux principes de 
p^m iU:i^hikttÂ> qui; > diiigenij' TAftemblée 
Nationale , puifque chacun fera libre, fuivant 
fi» cônyeijarices;, rou- de- placer ;fon titre rde 
cré*nce en acquifîtiorï de Domaines Natio* 
«a»* » ou lien ^aucbei: rk iniwitiMU à Tépos 
^.jWiqâ&^à^ ^ Elle 
IMt ^l!f^^l«i#ç0 nï i : pinduftrie & ni au conv 
raetce national» ni à nos relations avec l'ctran- 
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ger. L'harmonie fociale , ni Tordre des prix ne 
ieront point troublés. Trois circulations s'éta- 
bliront à la fois fans fe croifer & fans fe nuire > 
• celle des aflignats pour toutes les ftipuiations 
habituelles, & pour le paiement d'une partie 
<le l'impôt; i°. la circulation des quittances de 
finance & autres titres de créance de là dette 
exigible , dont l'emploi fe bornera à l'acquifirion 
des Domaines nationaux; $°. enfin la circulation 
en efpèces & en monnoies métalliques pour tous 
.les paiemens audeflous de 200 liv. On ne peut 
donner trop d'éloges à la sûreté des principes 
.qui ont dirigé jufqu'ici TAlTemblée Nationale fur 
.ce dernier objet, êc au courage avec lequel elle 
a repoulfé les demandes qui lui ont été faites 
d'une émiflion de billets au-delïbus de 100 liv. v 
il eft commode fans doute pour l'homme riche , 
-qui reçoit fes revenus, en 1 papier de payer avec 
la même monnoie le journalier & lé fourni fleur: 
mais l'Aflèmblée Nationale , dont les follicitudes 
ont toujours pour objet le bonheur du peuple 
a foigneufement écarté de la clafle indigence 
les inconvéniens du. papiër-monnoie. Quel que 
lbk donc le parti qui fera pris relativement 
aux aflignats , il eft à fouhaiter que TAflemblée 
ne permette qu'à, la dernière extrémité. & dans 
Je cas d'une abfence totale de numéraire 
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i'émiftïon d'aflîgnats au-deflous de la fortune 
de zoo livres $ alors comme les ftipulations 
fupérieures à 100 liv. ne fe font communé- 
ment que dans une fphère à laquelle le jour- 
nalier , l'homme du peuple en un mot , plus 
des trois quarts des habicans du Royaume ne 
peuvent atteindre ; fi la trop grande quantité 
d'aûlgnats en émiflion caufoit des défordres , la 
ciaile la plus nombreufe des Citoyens , celle 
que nous devons le plus refpeûer, puifqu'elle 
eft la plus foufrrante, n'en feroit point atteinte. 

11 eft inutile- de fuivre plus loin les détails 
du plan de liquidation que je propofe : c'eft celui 
du Comité des Finances , c'eft celui de M* de 
Mirabeau , c eft celui de M. l'Evèque d'Autun , 
& cependant ce n*eft précifé ment aucun d'eux: 
iln'eft, a* proprement parler , qu'un amendement 
de tous; il marche entr'eux, en évitant les pré- 
cipices ouverts de toutes parts» Enfin, en le 
réduifant à ion énoncé le plus (impie , il con- 
fîfte l dire qu'il ne faut mettre en circulation 
que le moins dafïignats qu'il fera poffible, qu'à 
mefute qu'on y fera forcé par la néceilîté des 
xirconftànces , & qu'en ne peut pas les porter 
fans les plus grands rifques au-delà de Soo mil- 
lions ou un milliard $ que cette émulion doit 

; que le même aflignat 
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qui fera rentré par la vente des Domaines Na- 
tionaux peut fervir à faire d'autres rembourfe- 
mens & rentrer de nouveau par de nouvelles 
ventes ; de même qu'un écu, qu'un fac d'argent» 
circule & rentre plusieurs fois dans la même 
caîiîe pendant le cours d'une année 9 d'un mois^ 
d'une femaine , fans qu'on fe foit jamais avifé 
de propofer de le refondre à chaque fois pour 
€« former de nouveaux écus. 

J'ofe prédire, que fi contre toute apparence» 
!c plan d'une cmiflîon immodérée dafiîgnats 
étoit adopté , ce . plan , par , la lenteur de la 
marche des affaires , par la longueur du tems 
qui fera néceûaire pour fabriquer les affignats , 
pour confommer la liquidation de la dette 
exigible ou arriérée , pour opérer l'apurement 
des comptes qui doivent la précéder , pour ex- 
pédier les quittances de finances j enfin par 
les délais qu'entraîneront les ftipulations par- 
ticulières & rhéfitation des créanciers dé l'Etat 
Ait le choix des Domaines Nationaux , que ce 
plan, dis- je, quel qu'il foit» fera modifié dans 
fo» exécution , & que la. force Jes choies & & 
néceûué impérieufe des circonftances le ramè- 
neront à celui qije je propofe. 
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Projet de Décret pour la liqui- 
dation DE LA DETTE EXIGIBLE OU 
ARRIEREE. 

I/Aflemblce Nationale a décrété Se décrète 
ce qui fuit: 

Article I. 

Les titres de créances qui feront partie de la 
dette exigible & arriérée » feront i°. (énonùa* 
tien des titres). 

Art* II. 

Les Offices de Judicature, de Finance, & 
en général tous les titres de créance fufeepti- 
bles d'oppofîtion & qui ne feront pas au por- 
teur 9 feront liquidés dans la forme qui fera 
prefçrite \ & aufli-tôt que la finance en aura 
été: fixée * elles feront rembourfées en quittances 

de finances portant pont cent d'intérêt. 

Ledit rembourfetnent n'aura lieu, relativement 
aux Offices comptables & aux cautionne mens » 
qu'après que les comptables auront juftifié de la 
Reddition & de l'apurement de leurs comptes. 

A K T* I I L 

Le&Utes quittances de finances feront paffibies 

de 
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de tontes les mêmes oppoficïons que le titre 
originaire j mats ceux qui auront droit de les 
former rie pourront refufer leur confentetnent 
à la concefiion, fauf la réferve de tous leurs 
droits* 

'Art, IV, 

Les quittances de finance qui auront été 

données en remboursement , & fur lesquelles 

il n'exiftéra point doppofuions, enfemble tous 

les titres de finance liquides compris dans 

l'article premier du préfent Décret, feront reçus 

pour comptant concurremment avec les amgnats 

«& les efpèces dans lacquifition des Domaines 
Nationaux 

A r ,t» V. 

H -fie wt» nm innové quant à l'époque de 
l'exigibilité des fonds d'avance des Compagnies 
de finance , Se jufqu'à cette époque les Membres 
deftfces Compagnies jouiront dejfcitérêt à cinq 
pour çeat defdhes avances , enfemble des: émo r 
lumetit attribués provifoirement à leur travail 
par les Décrets de l'Aiïemblée Nationale. 

Mât. VI. 

. Poutront néanmoins les propriétaires defdits 
' fon4« d avance en demander la converfion eh 
Quittance» de finance avant Tépoque de iexigtbi- 



*( H ) 

Iltédefdits titres. Et les quittances de finances qui 
leur feront données en échange feront également 
admifes comme comptant dans lacquifition des 
Domaines Nationaux. 

Art. VIL 

Les quittances de finance 8c autres titres de 
créance qui n'auront pas été éteints parPacqum- 
tiori des Domaines Nationaux pendant le cours 
de tannée 1791 » feront rémbourfés en aÏÏignats 
en quatre paiemens, égaux , pendant le cours des 
attnées i75»2 £ , 1795 > 1794 & 1795. 

A r t." V I I I. . 

Les amgnats qui , à. 1 époque du premier 
Juillet 1796 , ntauroietif pis été éteints par 
i acquisition ile» Efemaines : Nationaux , cétTe- 
teint if cette tépaqae d'avoir un cours ' jfo^é i 
mais ils- feront» reçus pour cdraptànt-daTïs' un 
emprunt qui ^erà ouvert à cet effet eii contrats 
portant trois pour cent d'intérêt, & ne pourra, 
ledit emprunt excéder la fomme des aflïgnats 
, qui relieront alors eh circulation, ' î : 

•- - ' '* ■ ■ ■ . 

A * T.r l X. 

> Il fera créé', pendant le cours de cette année 
âc dé Ha prochaine'» une quantité daffignars 
fuffifante pour fatisfaire aux befoins publics 5 



fans que néanmoins la quantité qui fera mife 
à-la-foïs en circulation puifTe jamais excéder 
neuf cents millions , y compris les quatre cent! 
millions précédemment décrétés. 

Art. X. 

Les mêmes sflignats qui feront rentrés par 
la vente des Domaines Nationaux, pourront 
être remis en circulation de employés en rem- 
bourfement , d'après les formes qui feront pres- 
crites. Mais la fpmme totale qui fera fucceffi- 
vement mife & remife en émiffion f ne pourra 
excéder dix -huit cents millions. 

Art. XL 

L'intérêt de trois pour cent attaché aux quatre 
cents millions d'affignats, précédemment décrétés» 
feront payés au premier Janvier prochain à la 
CaifTe de rExtraotdinairej cY paifé cette époque 
ils ne jouiront plus d'aucun inférer , non plus 
que ceux dom^Ji^éation eft autorifée par le 

A Paris j chez C tousi E R , Imprimeur du ROI* •> 

rue de Sorboane. 



